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I. Les visas de transit aéroportuaire imposés par la France : état des lieux 
 

Définition   
 
Mis en œuvre par les Etats membres de l’Union européenne suite à la signature de la 

Convention de Schengen en 1990, le visa de transit aéroportuaire (VTA) a été envisagé dès sa création 
comme un instrument de lutte contre l’« immigration irrégulière ». Dans un contexte où, depuis des 
années, se multiplient les entraves pour les personnes désirant arriver sur le territoire européen, le 
VTA fait partie des dispositifs mis en place : édification de murs, militarisation des frontières, 
technologies de pointe pour détecter les migrants, mise en place de hotspots, refus de délivrer des 
visas, enfermement aux frontières et rétablissement des contrôles aux frontières internes1…  

Le VTA se définit comme « l’autorisation à laquelle sont soumis les ressortissants de certains 
pays tiers par exception au principe de libre transit posé par l’annexe 9 de la convention de Chicago 
relative à l’aviation civile internationale, pour transiter par la zone internationale des Etats membres »2. 
Alors que la convention de Chicago prévoit que les voyageurs étrangers peuvent circuler dans la zone 
internationale des aéroports au cours d’une escale, le VTA vient restreindre cette liberté de transit 
dans l’espace Schengen en obligeant l’étranger concerné qui se rend dans un Etat situé en dehors de 
l’espace Schengen, à solliciter un visa auprès des autorités consulaires de l’Etat membre dans lequel il 
va transiter. Dans la mesure où les compagnies aériennes risquent des sanctions financières dès lors 
qu’elles assurent le transport d’un ressortissant de pays tiers qui ne remplit pas les conditions de 
voyage3, cela implique l’impossibilité pour l’étranger concerné de prendre son vol en l’absence de VTA.  

Le VTA a ainsi été conçu comme un instrument permettant aux Etats membres de prévenir un 
« détournement » des règles relatives aux visas de séjour et il a surtout pour conséquence d’empêcher 
les passagers en transit dans un Etat membre d’y demander l’asile.  

 

Contexte historique 
 
D’abord défini dans un cadre intergouvernemental, le VTA a été communautarisé en 2009 dans 

un règlement européen communément appelé code communautaire des visas4. L’annexe IV de ce code 
fixe une liste européenne commune des nationalités soumises au VTA, au nombre de 12 aujourd’hui5. 
Certains Etats membres prévoient également une liste nationale visant d’autres nationalités 
supplémentaires soumises à l’obligation de VTA. En France, une telle liste existe depuis 1995, sur le 

                                                           
1  Alexandre Moreau (président de l’Anafé), « Présidentielle 2017 : halte aux entraves à l’accès aux territoires français 
et européen », Blog Mediapart, 14 avril 2017. 
2  Action commune n° 96/197/JAI, 4 mars 1996, JOCE n° L 63, 13 mars. 
3  L’article 26 de la convention de Schengen du 19 juin 1990 impose aux Etats membres d’instaurer, dans leurs 
législations internes, des obligations à la charge des transporteurs et des sanctions à l’encontre de ceux qui ne les respectent 
pas, la « responsabilisation » des transporteurs étant présentée comme un moyen de lutter contre « l’immigration 
clandestine ». L’accord de Schengen a été transposé en droit français par la loi du 26 février 1992 par l’ajout de l’article 20 
dans l’ordonnance du 2 novembre 1945, lequel fixe les obligations à la charge des transporteurs et les sanctions qu’ils 
encourent (désormais régi par le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile – CESEDA). Les règles 
européennes ont ensuite été précisées par la directive 2001/51/CE du Conseil du 28 juin 2001 visant à compléter les 
dispositions de l’article 26 de la convention d’application de l’accord de Schengen du 14 juin 1985. 
4  Article 3 du règlement (CE) n° 810/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009. 
5  Afghanistan, Bangladesh, Erythrée, Ethiopie, Ghana, Irak, Iran, Nigeria, Pakistan, République démocratique du 
Congo, Somalie, Sri Lanka (liste disponible sur le site de la Commission européenne). 

Ont contribué à l’élaboration de cette note :  
Sophie-Anne Bisiaux, Marine Doisy, Louis Imbert, Laure Blondel 

https://blogs.mediapart.fr/edition/les-mots-en-campagne/article/140417/presidentielle-2017-halte-aux-entraves-lacces-aux-territoires-francais-et-europ
https://blogs.mediapart.fr/edition/les-mots-en-campagne/article/140417/presidentielle-2017-halte-aux-entraves-lacces-aux-territoires-francais-et-europ
https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/what-we-do/policies/borders-and-visas/visa-policy/docs/annex_7a_atv_common_list_en.pdf
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fondement de l’arrêté ministériel du 10 avril 1984, modifié de nombreuses fois. En 2009, le code 
communautaire des visas est venu encadrer cet ajout de nationalités. Par un arrêté interministériel du 
10 mai 2010 abrogeant les précédents, la France a alors publié une nouvelle liste, qui mentionne la 
liste commune6. Si cet arrêté a fait l’objet de modifications successives depuis 2010 (2011, 2013 et 
2016 : cf. annexes 1 et 2), la France est toujours restée de loin le pays de l’espace Schengen soumettant 
le plus de nationalités à l’obligation de VTA, avec en moyenne une vingtaine de nationalités inscrites 
sur sa liste. On en compte dix-neuf7 depuis la dernière modification, introduite par un arrêté du 26 juin 
2017. La liste des nationalités soumises à VTA par pays, en date du 31 juillet 2017, est disponible en 
ligne8 sur le site de la Commission.  

 

Une corrélation entre hausse du nombre des demandes d’asile à la frontière et 
instauration d’un VTA 

 
Le 1er février 2008, au moment où étaient ajoutés à la liste française les « Russes provenant 

d’un aéroport situé en Ukraine, Biélorussie, Moldavie, Turquie ou Egypte », la France connaissait une 
arrivée importante de Tchétchènes via ses aéroports, qui demandaient l’asile au cours de leur escale9. 
Pour « faire face » à ces arrivées, les autorités ont soumis ces personnes à l’obligation de VTA, arrêtant 
leur parcours d’exil aux portes des avions à destination de la France. Avait donc été identifiée une 
corrélation entre l’augmentation des demandes d’asile pour une nationalité et la soumission de cette 
même nationalité à l’obligation de VTA10.  

 
Instauration d’un VTA et évolution du nombre de demandes d’asile à la frontière (Anafé, février 

2008) 

 

Variation du nombre de demandes 
d’asiles à la frontière 
(Juste avant l’instauration du VTA 
pour les pays concernés) 

Taux d'admission juste avant 
l’instauration du VTA 
 

Ivoiriens (VTA 07 avril 2003) +47,8% (1) Inconnu 

Cubains (VTA 12 janvier 2006) +212,8% (2) 79,0%(3) 

Colombiens (VTA 11 décembre 
2006) +263,1% (4) 57,7% (5) 

Russes (Tchétchènes) (VTA 1 
février 2008) +300% (6) 96,0% (7) 

Toutes nationalités 2002  -24,8% (8) 15,2% (9) 

Toutes nationalités 2003 -24,1% (10) 2,8% (11) 

Toutes nationalités 2004 -56,9% (12) 7,8% (13) 

Toutes nationalités 2005 -8,4% (14) 22,3% (15) 

Toutes nationalités 2006 +16,7% (16) 20,0% (17) 

Toutes nationalités 2001-2006 -73,7% (18)  
 

 
 
(1) augmentation entre 2002 (427) et 2003 (631) 
(2) augmentation entre 2004 (47) et 2005 (147) 

                                                           
6  Arrêté du 10 mai 2010 relatif aux documents et visas exigés pour l'entrée des étrangers sur le territoire européen 
de la France, JORF n° 0115 du 20 mai 2010 
7  Cameroun, République centrafricaine, Congo, Côte d’Ivoire, République dominicaine, Guinée (Conakry), Haïti, Inde, 
Mali, Mauritanie, Palestine, Philippines, Russie, Sénégal, Sierra Léone, Soudan, Sud Soudan, Syrie, Tchad. 
8  Voir annexe 3. 
9  Pour plus d’informations, voir : Rapport Anafé, « Inhumanité en zone d’attente : Observations et interventions de 

l’Anafé en zone d’attente de Roissy - Bilan 2008 », mai 2009, Chapitre 1. 
10  La Somalie a été ajoutée à la liste de 2008 dans une perspective similaire. 

(3) 2005 
(4) augmentation entre 2005 (103) et 2006 (374) 
(5) 2006 

https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/annex_7b_atv-national_lists_en.pdf
https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/annex_7b_atv-national_lists_en.pdf
http://www.anafe.org/IMG/pdf/bilananafe-roissy-inhumanite-2008-.pdf
http://www.anafe.org/IMG/pdf/bilananafe-roissy-inhumanite-2008-.pdf
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(6) estimation minimale 2006/2007 - 32 (2004) - 75 (2005) – 
1200 demandes sur les seuls 3 derniers mois de 2007. 
(7) 2005 (données plus récentes non disponibles) 
(8) variation entre 2001 (10 364) et 2002 (7 786) 
(9) 2002 
 
(10) variation entre 2002 (7 786) et 2003 (5912) 
(11) 2003 

(12) variation entre 2003 (5912) et 2004 (2550) 
(13) 2004 
(14) variation entre 2004 (2550) et 2005 (2336) 
(15) 2005 
(16) variation entre 2005 (2336) et 2006 (2727) 
(17) 2006 
(18) variation 2001 (10 364) et 2006 (2727) 

Sources : rapport statistique DLPAJ "chiffre de l'asile à la frontière" et rapports de l’OFPRA. 

 
La DLPAJ (Direction des libertés publiques et des affaires juridiques) elle-même ne s’était pas 

cachée de cette corrélation. Elle avait au contraire fourni aux associations, lors d’une réunion annuelle 
sur le fonctionnement des zones d’attente, un tableau à deux entrées, établissant une corrélation 
statistique entre l’introduction du VTA et la demande d’asile à la frontière :  
 

 
Suivant la même logique, lorsque la Syrie a été rajoutée à la liste en 2013, le ministère de 

l’Intérieur a argué d’une augmentation de 333% des demandeurs d’asile syriens (soit le passage de 54 
demandeurs d’asile syriens en 2011 à 180 en 2012). Le VTA se présente ainsi comme un instrument 
permettant de diminuer voire d’éliminer les demandes d’asile à la frontière. Il est pleinement assumé 
comme tel par les autorités françaises.  

 
 
 
 
 

Pour le Conseil d’État, il n’y a pas d’atteinte au droit d’asile 
 
Suite à la décision du 15 janvier 2008 visant les demandeurs d’asile tchétchènes, l’Anafé et le 

GISTI (Groupe d’information et de soutien aux immigré.e.s) ont une première fois porté la décision 
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française devant le Conseil d’Etat11. Les deux associations avançaient une atteinte grave et manifeste 
au droit d’asile. L’instauration du VTA a pour effet de neutraliser la demande d’asile en cela que les 
nationalités qui y sont soumises ont très peu de chances d’obtenir un VTA pour un transit par le 
territoire français. En effet, les conditions exigées sont strictes et les Etats membres sont réticents à 
accorder des visas aux personnes susceptibles de demander l’asile. Rien ne les y oblige d’ailleurs du 
point de vue du droit de l’Union européenne12 et du droit national13. En tout état de cause, le Conseil 
d’Etat a rejeté le recours14, au motif que l’obligation de VTA ne porte « par elle-même aucune atteinte 
au droit fondamental qu’est le droit d’asile » et que  « sans porter par elle-même aucune atteinte au 
droit fondamental qu'est le droit d'asile, l'obligation de disposer d'un visa de transit aéroportuaire 
répond à des nécessités d'ordre public tenant à éviter, à l'occasion d'une escale ou d'un changement 
d'avion, des afflux incontrôlés de personnes qui demanderaient l'admission sur le territoire au titre de 
l'asile ». En 2013, suite au rajout de la Syrie à la liste française (qui en avait été retirée en 2010), le 
Conseil d’Etat a adressé exactement la même réponse15 à la nouvelle requête16 présentée par le Gisti 
et l’Anafé, ajoutant seulement que l’obligation de disposer d’un VTA « ne porte par elle-même aucune 
atteinte au droit d’asile, ni au droit à la vie ou à la protection contre les traitements inhumains ou 
dégradants ». Le Conseil d’Etat fonde son raisonnement sur le fait que de nombreux Syriens auraient 
« profité » de ces transits avant l’instauration du VTA pour « entrer irrégulièrement sur le territoire 
français ». Pourtant, en tant que demandeurs d’asile à la frontière, ils ne sont en aucun cas 
« irréguliers » sur le territoire. 
 

Ainsi, alors que le ministère de l’intérieur semble assumer le VTA comme instrument du 
contrôle des frontières, utile à l’évitement des demandes d’asile, la plus haute juridiction 
administrative française estime que celui-ci ne porte pas d’atteinte en soi au droit d’asile. Le VTA est 
au contraire considéré comme un instrument de pur maintien de l’ordre public, permettant de 
prévenir les « détournements » du transit à la seule fin d’entrer en France.  

 

La confusion entre demandeurs d’asile et « migrants clandestins » 

 
Au regard du droit de l’Union européenne, la France effectue une interprétation contestable 

des conditions dans lesquelles il lui est possible d’ajouter une nationalité à sa liste nationale. Ces 
conditions sont fixées par l’article 3 du code des visas, qui prévoit que les Etats membres ne peuvent 
ajouter une nationalité à leur propre liste et l’y maintenir qu’« en cas d’urgence due à un afflux massif 
de migrants clandestins ». En assumant une corrélation entre l’instauration du VTA et l’augmentation 
du nombre de personnes éligibles au statut de réfugié arrivant à la frontière, la France opère un 
dangereux raccourci entre demandeurs d’asile et « migrants clandestins ». Au-delà de l’utilisation du 
terme « clandestins » pour désigner des migrants en situation irrégulière, les demandeurs d’asile ne 
peuvent être considérés comme se trouvant en situation irrégulière en France, conformément à 
l’article 31 de la Convention de Genève17. De plus, les personnes maintenues en zone d’attente, qui 
introduisent une demande d’entrée sur le territoire au titre de l’asile, ne sont pas en situation 
irrégulière puisqu’elles ne sont pas considérées comme étant sur le territoire. Si tant est que la France 
puisse justifier le VTA ré-imposé aux Syriens en 2013 par un « afflux massif » (toute proportion gardée 

                                                           
11  Recours en référé-suspension enregistré le 28 février 2008.  
12  CJUE, 7 mars 2016, X et X c. Belgique, C-638/16. 
13  Voir par exemple CE, ord., 9 juillet 2015, n° 391392. 
14  CE, ord., 1er avril 2008, n° 313711. 
15  CE, 2e et 7e SSR, 18 juin 2014, n° 366307. 
16  Requête enregistrée le 25 février 2013. 
17  Cet article dispose que « les États contractants n'appliqueront pas de sanctions pénales, du fait de leur entrée ou 
de leur séjour irrégulier, aux réfugiés qui, arrivant directement du territoire ou leur vie ou leur liberté était menacée au sens 
prévu par l'article premier, entrent ou se trouvent sur leur territoire sans autorisation, sous la réserve qu'ils se présentent sans 
délai aux autorités et leur exposent des raisons reconnues valables de leur entrée ou présence irrégulières. ». 
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puisque en 2012 l’OFRPA enregistrait seulement 180 demandes d’asile), il reste que la qualification de 
« migrants clandestins » ne peut leur être appliquée.  
 

 Le point de vue des textes internationaux  
  

De par cet amalgame entre demandeurs d’asile et « migrants clandestins », la France en vient 
à porter atteinte au droit d’asile. Reprenant la disposition de l’article 31 de la Convention de Genève, 
l’article L. 741-1 du CESEDA prévoit que l’admission au séjour en France des personnes souhaitant 
solliciter l’asile ne saurait être refusée au motif que l’étranger est démuni des documents et visas 
exigés. Or, l’exigence d’un VTA pour des réfugiés potentiels neutralise par hypothèse cette permission. 
Dans son ordonnance Hyacinthe du 12 janvier 2001, le Conseil d’Etat avait pourtant considéré que « le 
droit constitutionnel d’asile, qui a le caractère d’une liberté fondamentale, a pour corollaire le droit de 
solliciter le statut de réfugié »18. La Haute juridiction n’avait pas pour autant fait de ce corollaire une 
liberté fondamentale à proprement parler. C’est ainsi qu’elle a pu considérer que le fait que le VTA 
fasse obstacle au dépôt d’une demande d’asile à la frontière n’impliquait pas stricto sensu la violation 
d’une liberté fondamentale.  
 

Pourtant, un an plus tard, la CEDH (Cour européenne des droits de l’Homme) sanctionnait 
l’Italie et ses opérations d’interception en mer, dans sa décision Hirsi Jamaa et autres c. Italie du 23 
février 2012, considérant que ces interceptions avaient pour effet d’empêcher des personnes 
migrantes d’atteindre ses frontières et les privaient d’un droit à un recours effectif19. Or le VTA, en 
entravant l’accès au territoire des demandeurs d’asile, peut être considéré comme ayant pour effet de 
priver ces personnes de leur droit à demander l’asile. Par cette décision, la CEDH a condamné les 
mesures d’un Etat qui, comme le VTA, ne violent pas directement une liberté fondamentale (et 
notamment le droit à la vie et l’interdiction des traitements inhumains et dégradants), mais peuvent 
avoir pour effet une telle violation. Cela n’a pas empêché le Conseil d’Etat d’entériner le 18 juin 2014 
l’instauration d’un VTA pour les Syriens, considérant que celle-ci « ne porte par elle-même aucune 
atteinte au droit d’asile ». Or, comme l’affirme Caroline Lantero20,  « [l]e VTA est une interception 
administrative, mais elle reste avant tout une interception ».  
 

Ainsi, la consécration du VTA comme outil de gestion des arrivées de demandeurs d’asile pour 
les autorités et les juridictions françaises n’est pas sans poser problème au regard du droit 
international. Le problème du VTA s’inscrit aussi dans la problématique plus large des visas et de 
l’absence d’une règle commune relative à un régime de visas humanitaires pour les potentiels 
demandeurs d’asile. La Cour de justice de l’Union européenne a en effet récemment considéré qu’il 
s’agissait de visas de long séjour, régis par le seul droit national, sans que le droit de l’Union (et en 
particulier les dispositions de la Charte des droits fondamentaux) ne trouve à s’appliquer21. Le droit de 
l’Union n’impose donc pas aux Etats membres, en matière de visas, de respecter le principe de non-
refoulement. De façon plus étendue, l’instauration de VTA participe de la multiplication des entraves 
en amont, dans les pays d’origine et les pays de transit, destinées à bloquer les migrations le plus loin 
possible des frontières de la « forteresse Europe ».  

                                                           
18  CE, ord., 12 janvier 2001, n° 229039. 
19  CEDH, Hirsi Jamaa et autres c. Italie, 23 février 2012, req. 27765/09. 
20  Caroline Lantero, « De la validation du VTA par le Conseil d’Etat à la condamnation du refus de visa par le TA de 
Nantes », Revue des droits de l’homme, Actualités Droits-Libertés, 2 octobre 2014. 
21  CJUE, 7 mars 2016, X et X c. Belgique, C-638/16. 

http://revdh.revues.org/886
http://revdh.revues.org/886
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II. Retour sur le contentieux contre le VTA ré-imposé aux Syriens en 2013 
 

Etapes du contentieux 
  

• 22 janvier 2013 : Le gouvernement français notifie à la Commission européenne sa décision 
de soumettre à l’obligation de VTA, à compter du 15 janvier 2013, les ressortissants syriens 
munis d'un passeport ordinaire passant par la zone internationale de transit des aéroports 
situés sur le territoire français (modification de l'annexe D de l'arrêté du 10 mai 2010 relatif 
aux documents et visas exigés pour l'entrée des étrangers sur le territoire européen de la 
France, par l'arrêté sur 18 mars 2013). 

• 25 février 2013 : Enregistrement de la requête déposée par l’Anafé et le Gisti. 

• 20 mars 2013 : Ordonnance de rejet en référé du Conseil d’Etat.  

• 21 mai 2014 : Audience au Conseil d’Etat sur le recours en excès de pouvoir. 

• 18 juin 2014 : Décision de rejet du Conseil d’État.  

 
Moyens soulevés par le Gisti et l’Anafé 

 

• La décision a été prise par une autorité incompétente. 

• La décision n'a pas été publiée au journal officiel (JO). 

• La notification à la Commission a été effectuée de manière tardive. 

• La décision est contraire à la convention de Chicago relative à l'aviation civile internationale 
de 1944, dont l’annexe 9 prévoit la liberté de transit dans les zones internationales des 
aéroports. 

• Les conditions prévues par le code communautaire des visas qui autorisent les États membres 
à exiger des ressortissants de certains pays la possession d'un VTA uniquement en « cas 
d'urgence due à un afflux massif de migrants clandestins », ne sont pas remplies, au regard 
du respect du principe de sécurité juridique. 

• La décision contestée porte atteinte au droit d'asile des ressortissants syriens confrontés aux 
violences dans ce pays et au droit à la vie et au droit de ne pas être soumis à la torture, ou à 
des traitements inhumains ou dégradants. 

 
Décision de rejet du Conseil d’Etat22 

  
1. Légalité externe 
 

(1) Sur l’incompétence de l’auteur de la décision attaquée : la décision de soumettre les 
ressortissants syriens à l’obligation d’être munis d’un visa de transit aéroportuaire a été 
formalisée par l’arrêté du 18 mars 2013 et « doit être regardée comme ayant été prise par le 
ministre de l’intérieur, qui est en charge de l’immigration », compétent en la matière en vertu 
de l’article R. 211-1 du CESEDA.  

(2) Sur l’irrégularité dont serait entachée la publication de la décision : elle a été notifiée à la 
Commission par un représentant du gouvernement français, formalisée par arrêté ensuite, et 
publiée au JO le 21 mars 2013. Cela est donc « sans influence sur sa légalité ». La notification 
à la Commission, postérieure à l’entrée en vigueur de la décision, est « également sans 
incidence sur la légalité de cette décision ».  

 

2. Légalité interne 

                                                           
22  CE, 2e et 7e SSR, 18 juin 2014, n° 366307 
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(3) Sur l’atteinte au droit d’asile, au droit à la vie, à l’interdiction des traitements inhumains ou 

dégradants : l’instauration d’un VTA, sur le fondement du code communautaire des visas, est 
effectuée dans le but d’éviter le détournement du transit aux seules fins d’entrée en France. 
Elle « ne porte par elle-même aucune atteinte au droit d’asile, ni au droit à la vie ou à la 
protection contre les traitements inhumains ou dégradants ».  

(4) Sur l’appréciation de la « situation d’urgence due à un afflux massif de migrants 
clandestins » : le Conseil d’Etat apprécie cette situation d’afflux à partir de l’exode de 
population vers les pays voisins à la Syrie, du nombre croissant de Syriens transitant par des 
aéroports français et tentant à cette occasion d’entrer sur le territoire, et la mise en place de 
dispositifs similaires au VTA dans d’autres pays de l’Union européenne. Les dispositions de 
l’article 3 du code des visas sont donc respectées selon le Conseil d’Etat.  

(5) Sur la violation alléguée de la Convention de Chicago : la liberté pour les aéronefs de 
débarquer leurs passagers dans les zones de transit, prévue par la Convention, n’est pas violée 
par la décision attaquée, puisque le débarquement doit avoir lieu « sous réserve du droit pour 
l’Etat où a lieu le débarquement d’imposer les restrictions qu’il pourra juger souhaitables ».  

 
La requête en annulation de l’Anafé et du Gisti est rejetée.  

 
Une demande de question préjudicielle avait été introduite à l’occasion de ce contentieux 

devant le Conseil d’Etat, pour obtenir une clarification quant à la notion d’« afflux massif de migrants 
clandestins » contenue dans l’article 3 paragraphe 2 du code des visas. Or, le Conseil d’Etat n’a non 
seulement transmis aucune question préjudicielle à la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) 
mais il n’a pas de plus aucunement justifié ce refus. Pourtant, le droit de l’Union fait obligation aux 
plus hautes juridictions de chaque Etat membre de renvoyer à la CJUE une question préjudicielle dès 
lors qu’un doute existe sur l’interprétation d’une disposition du droit de l’Union23. C’est pourquoi les 
deux associations ont déposé une requête devant la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH), 
arguant entre autres d’une violation de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme.  
Le recours a néanmoins été rejeté par décision d’irrecevabilité manifeste en mars 2015. Ce genre de 
décision n’a pas à être motivée, mais on peut supposer que la CEDH n’a pas considéré l’Anafé et le 
Gisti comme représentants des ressortissants syriens, ni comme victime indirecte de la décision 
attaquée24. La Cour n’a pas non plus tiré les conséquences du défaut de motivation du refus de renvoi 
préjudiciel, malgré une jurisprudence très claire sur la question25.  

                                                           
23  L’article 267 alinéa 2 TFUE dispose que « [l]orsqu'une [question préjudicielle] est soulevée dans une affaire pendante 
devant une juridiction nationale dont les décisions ne sont pas susceptibles d'un recours juridictionnel de droit interne, cette 
juridiction est tenue de saisir la Cour ». Voir également CJCE, Cilfit, 6 octobre 1982, C-283/81.  
24  Voir la note du Gisti intitulée « Suites du contentieux sur les VTA Syriens ». 
25  CEDH, Ullens de Schooten et Rezabek c. Belgique, 20 septembre 2011, req. 3989/07 et 38353/07. 

http://www.gisti.org/spip.php?article4881
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ANNEXES 

Annexe 1 : Evolution de la liste française des nationalités soumises au VTA (carte) 

 

 

Carte élaborée à partir des différentes listes de nationalités soumises à VTA publiées.  
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Annexe 2 : Evolution de la liste française des nationalités soumises au VTA (tableau) 

 

Tableau construit à partir des différentes listes publiées sur le site Légifrance. 
 

 

 

 

Annexe D 

Modifié par Arrêté du 31 mars 2011 - 

art. 3 
 

Annexe D 

Modifié par Arrêté du 18 mars 

2013 - art. 1 
 

Annexe D 

Modifié par Arrêté du 28 octobre 

2016 - art. 6 
 

Angola Angola  

Burkina Faso   

Cameroun Cameroun Cameroun 

Colombie   

  Centrafrique 

Congo (République du) 
(Brazzaville) 

Congo (République du) (Brazzaville) 
Congo (République du) 

(Brazzaville) 

Côte d'Ivoire Côte d'Ivoire Côte d'Ivoire 

Cuba Cuba Cuba 

Djibouti   

Dominicaine (République) Dominicaine (République) Dominicaine (République) 

Gambie   

Guinée (Conakry) Guinée (Conakry) Guinée (Conakry) 

Guinée-Bissau   

Haïti Haïti Haïti 

Inde Inde Inde 

Liberia   

Mali Mali Mali 

Mauritanie Mauritanie Mauritanie 

Palestine (« titulaires d’un document de 
voyage pour réfugiés palestiniens ») 

Palestine (« titulaires d’un 
document de voyage pour réfugiés 

palestiniens ») 

Palestine (« titulaires d’un document 
de voyage pour réfugiés 

palestiniens ») 

Pérou   

  Philippines 

Russie Russie Russie 

Sénégal Sénégal Sénégal 

Sierra Leone  Sierra Leone 

Soudan Soudan Soudan 

 Soudan du Sud Soudan du Sud 

 Syrie Syrie 

Tchad Tchad Tchad 

Togo Togo 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C502877D7DDD46D4ECCCFE0EABD9ECC8.tpdila19v_3?cidTexte=JORFTEXT000023845236&idArticle=LEGIARTI000023845879&dateTexte=20130321&categorieLien=id#LEGIARTI000023845879
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C502877D7DDD46D4ECCCFE0EABD9ECC8.tpdila19v_3?cidTexte=JORFTEXT000023845236&idArticle=LEGIARTI000023845879&dateTexte=20130321&categorieLien=id#LEGIARTI000023845879
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C502877D7DDD46D4ECCCFE0EABD9ECC8.tpdila19v_3?cidTexte=JORFTEXT000027197698&idArticle=LEGIARTI000027198069&dateTexte=20161030&categorieLien=id#LEGIARTI000027198069
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C502877D7DDD46D4ECCCFE0EABD9ECC8.tpdila19v_3?cidTexte=JORFTEXT000027197698&idArticle=LEGIARTI000027198069&dateTexte=20161030&categorieLien=id#LEGIARTI000027198069
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C502877D7DDD46D4ECCCFE0EABD9ECC8.tpdila19v_3?cidTexte=JORFTEXT000033318629&idArticle=LEGIARTI000033331186&dateTexte=20170317&categorieLien=id#LEGIARTI000033331186
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C502877D7DDD46D4ECCCFE0EABD9ECC8.tpdila19v_3?cidTexte=JORFTEXT000033318629&idArticle=LEGIARTI000033331186&dateTexte=20170317&categorieLien=id#LEGIARTI000033331186
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Annexe 3 : Listes nationales des nationalités soumises au VTA (tableau publié sur le site de 
la Commission européenne) 

 

 
 

 
 

https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/annex_7b_atv-national_lists_en.pdf
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